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ESPADA 
Société par Actions Simplifiée à associé unique 

Au capital de 10.000 euros 
Siège social : 87 boulevard Saint-Michel – 75005 PARIS 

RCS PARIS 834 705 048 
 
 

 

PROCES VERBAL DE L’ASSOCIE UNIQUE  
SUR L’APPROBATION DES COMPTES DE L’EXERCICE CLOS LE 31/12/2021 

EN DATE DU 30 JUIN 2022  
 

 
L’AN DEUX MILLE VINGT DEUX, 
Et le 30 JUIN à 14 h 
 
 
La société CAFE RACER, représentée par son représentant légal, agissant en qualité d’associé unique 
de la société, a été convoquée par le Président de la société au siège social. 
 
La SAS CARMYN, Commissaire aux Comptes titulaire de la Société, n'assiste pas à la réunion et est 
excusé. 
 
Le Président met à la disposition des actionnaires : 
 
- Une copie de la lettre de convocation adressée à chaque actionnaire, 
- La feuille de présence, 
- Le rapport du Président, 
- Les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2021, 
- Le rapport du commissaire aux comptes, 
- Le texte des résolutions, 
- Un exemplaire des statuts de la Société. 

 
Le Président fait observer que l’associé unique a été convoqué conformément aux prescriptions des 
articles R. 225-66 et suivants du Code de commerce et déclare que les documents et renseignements 
visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 dudit code lui ont été adressés ou tenus à sa disposition au 
siège social depuis la convocation ainsi que la liste des actionnaires. 
 
L'associé unique lui donne acte de cette déclaration. 
 
Le Président rappelle ensuite que l’associé unique est appelé à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
- Rapport du Président et Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021, 
- Quitus à la présidence et au Commissaire aux comptes, 
- Affectation des résultats de l’exercice clos le 31 décembre 2021, 
- Pouvoirs en vue des formalités. 
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Puis, il donne lecture du rapport du Président de la société et du rapport du Commissaire aux comptes. 
 
Une discussion et un échange de points de vue à lieu entre les associés. 
 
Puis, à la fin des discussions, le Président met aux voix les résolutions suivantes figurant à l'ordre du jour : 
 
 
PREMIERE RESOLUTION 
 
L'associé unique, après avoir entendu la lecture du rapport du Président sur les comptes annuels, du 
rapport des commissaires aux comptes, approuve les comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 
2021 tels qu'ils ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans 
ces rapports. 
 
 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité. 
 
 
DEUXIEME RESOLUTION 
 
L’associé unique donne quitus entier et sans réserve à la présidence et au Commissaire aux comptes 
pour l’exécution de leurs mandats et de leur gestion pour l’exercice écoulé. 
 
 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité. 
 
 
TROISIEME RESOLUTION 
 
Après avoir pris connaissance des pertes enregistrées à l’issue de l’exercice écoulé, s’élevant à – 43 502 
euros, l’associé unique décide d’affecter le résultat de la manière suivante : 
 

- Affectation en report à nouveau : - 43 502 euros 
 
Solde du compte report à nouveau, après affectation : - 132 647 euros. 
 
Cette affectation aura pour effet de porter le montant des capitaux propres à – 122 647 euros. 
 
L’associé unique constate alors que les capitaux propres sont encore négatifs de – 122 647 euros pour 
un capital social de 10 000 euros. 
 
Afin de se conformer aux dispositions de l'article 243 bis du Code général des impôts, l’associé unique 
prend acte qu'aucune distribution de dividendes n'a été effectuée au titre des trois derniers exercices. 
 
 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité. 
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QUATRIEME RESOLUTION 
 
Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal 
à l’effet de procéder aux formalités légales avec faculté de substitution de tout mandataire de son choix.  
 
 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée à 14 heures 
30. 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par les 
membres du bureau. 
 
 
 
 
 
 
Le Président                         
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ESPADA 
Société par Actions Simplifiée à associé unique 

Au capital de 10.000 euros 
Siège social : 87 boulevard Saint-Michel – 75005 PARIS 

RCS PARIS 834 705 048 
 

 
 

RAPPORT DE GESTION DU PRESIDENT AUX DECISIONS  
DE L'ASSOCIEE UNIQUE EN DATE DU 30 JUIN 2022  

SUR L’APPROBATION DES COMPTES DE L’EXERCICE CLOS AU 31.12.2021 
 
 
 
Cher Associé, 
 
Conformément aux prescriptions légales, réglementaires et statutaires, nous vous rendons compte de 
l'activité de la Société et des résultats de notre gestion durant l'exercice clos le 31 décembre 2021 et 
soumettons à votre approbation les comptes annuels de cet exercice. 
 
 
I - SITUATION DE LA SOCIETE PENDANT L'EXERCICE ECOULE ET EXAMEN DES COMPTES 
 
Les comptes annuels afférents à l’exercice écoulé ont été établis et présentés dans le respect du principe 
de prudence et des règles comptables et légales, et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation 
financière et du résultat de la société. 
 
Nous vous précisons que l’exercice clos le 31 Décembre 2021 est le quatrième exercice de la société et 
que cet exercice a une durée de 12 mois.   
 
Les règles de base suivantes ont été appliquées : 
 

− Continuité de l'exploitation, 
− Permanence des méthodes comptables d'un exercice à un autre, 
− Indépendance des exercices. 
 
 
1/ ANALYSE DU BILAN 

 
y A l'actif : 

 
L'Actif net immobilisé est à 328 089 euros.  
 
L’Actif net circulant, qui atteint 510 088 euros à la clôture de l’exercice, se décompose comme suit : 
 

* Marchandises : 387 764 euros 
* Autres créances : 9 397 euros 
* Valeurs mobilières de placement : 74 561 euros 
* Disponibilités : 37 749 euros 
* Charges constatées d’avance : 618 euros 
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Le Total général de l'Actif net du bilan fait apparaître une légère hausse par rapport à l’exercice précédent 
puisqu’il s'élève à 838 177 euros à la clôture de l’exercice social 2021 tandis qu’il s’élevait à la clôture de 
l’exercice social 2020 à la somme de 748 020 euros.  
 
 

• Au passif : 
 
Les Capitaux propres s'élèvent à – 122 647 euros à la clôture de l’exercice, et se décomposent comme 
suit :  

 
* Capital social :  10 000 euros 
* Report à nouveau : - 89 145 euros 
* Résultat de l'exercice :  - 43 502 euros 

 
A la clôture de l’exercice précédent, les capitaux propres s’élevaient à la somme de – 79 145 euros. 
 
Les Dettes s'élèvent à 960 825 euros à la clôture de l’exercice, correspondant à des : 

 
* Emprunts et dettes auprès d’établissement de crédit 32 928 euros 
* Emprunts et dettes financières divers  924 890 euros 
* Dettes fournisseurs et comptes rattachés  3 007 euros 

 
Le Total général du Passif du bilan fait apparaître une nette augmentation par rapport à l’exercice précédent 
puisqu’il s'élève à 838 177 euros à la clôture de l’exercice social 2021 alors qu’il s’élevait à la clôture de 
l’exercice social 2020 à la somme de 748 020 euros.  
  
 

2/ ANALYSE DU COMPTE DE RESULTAT 
 

• Produits de l'exercice : 
 

La société a réalisé un chiffre d’affaires de 16 000 euros sur l’exercice clos le 31 décembre 2021.  
 

• Charges de l'exercice : 
 

Les Charges d'exploitation s'élèvent à 43 560 euros, à la clôture de l’exercice, se décomposant comme 
suit :  
 

* Achats de marchandises (plus droit de douane) 48 599 euros 
* Variation de stocks (marchandises) - 29 448 euros 
* Autres achats et charges externes 16 303 euros 
* Impôts, taxes, versements assimilés 76 euros 
* Dotations d’exploitation :  

y sur immobilisations – dotations amortissements 8 030 euros 
     
• Résultats de l'exercice : 
 

Le Résultat d'exploitation atteint – 27 560 euros. 
 
Le Résultat courant avant impôts est par conséquent de – 43 502 euros. 
 
A la clôture de l’exercice social 2020, le résultat d’exploitation était de – 28 798 euros et le résultat courant 
avant impôts était de – 40 200 euros. 
 



3 
 

 
 

3/ DEPENSES NON DEDUCTIBLES FISCALEMENT 
 

Conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinques du Code Général des Impôts, nous 
vous précisions que les comptes de la Société clos au 31 décembre 2021 ne prennent en charge aucune 
des dépenses non déductibles du résultat fiscal telles que visées à l'article 39-4 dudit code. 
 
 
II - AFFECTATION DU RESULTAT 
 
Nous vous proposons de bien vouloir approuver les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) 
tels qu'ils vous sont présentés et d'affecter le résultat de l'exercice, soit une perte de – 43 502 euros en 
totalité au compte « Report à nouveau ». 
 
Compte tenu de cette affectation, à la clôture de l’exercice écoulé, les Capitaux propres s’élèveraient à           
- 122 647 euros pour un capital de 10 000 euros. 
 
Le Président attire l’attention de l’associé unique sur le fait qu'en raison de l'affectation de ce 
résultat, les capitaux propres de la Société sont inférieurs à la moitié du capital social. Ils sont même 
négatifs.  
 
Les résultats de l'exercice ne permettent pas de reconstituer les capitaux propres de la société, qui sont 
donc inférieurs à la moitié du capital social. 
 
Conformément aux dispositions de l'article 243 bis du Code Général des Impôts (CGI), nous vous rappelons 
qu'aucun dividende n'a été distribué au cours de cet exercice et des précédents.   
 
 
III – ACTIVITE EN MATIERE DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT 

 
Néant. 
 
 
IV - EVOLUTION PREVISIBLE ET PERSPECTIVES D’AVENIR 
 
Poursuite de la gestion des investissements effectués. 
 
 
V - CONVENTIONS REGLEMENTEES  
 
Pas de conventions règlementées en 2021.  
 
 
VI – AUTRES DISPOSITIONS LEGALES 

 
y Capital social  

 
Le capital social de la société a été libéré en totalité.  
 
La Société n'est pas visée par les dispositions du Code de commerce concernant la publicité de la répartition 
de son capital. 
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y Délais de paiement 
 
Nous ne disposons pas des moyens techniques pour élaborer le tableau indiqué à l’article L.441-6-1 du 
Code de commerce, relatif aux informations sur les délais de paiement de leurs fournisseurs et de leurs 
clients suivant des modalités définies par décret. 

 
Ainsi pour l'application de l'article L. 441-6-1, nous savons que nous devrions présenter dans notre rapport 
de gestion :  
 

1° Pour les fournisseurs, le nombre et le montant total des factures reçues non réglées à la date 
de clôture de l'exercice dont le terme est échu ; ce montant est ventilé par tranches de retard et rapporté 
en pourcentage au montant total des achats de l'exercice ;  

 
2° Pour les clients, le nombre et le montant total des factures émises non réglées à la date de 

clôture de l'exercice dont le terme est échu ; ce montant est ventilé par tranches de retard et rapporté en 
pourcentage au chiffre d'affaires de l'exercice. 

 
Nous vous confirmons que nous ne sommes pas en mesure d’établir un tel tableau.  

 
 
VII – MANDATS 
 
Le Président 
 
Monsieur Stéphane ROMANO est Président de la Société depuis le 2 janvier 2018. 
 
Il n’y a pas de directeur général. 
 
Les commissaires aux comptes 
 
Le commissaire aux comptes titulaire est la SAS CARMYN. 
 
 
VIII - DECISIONS A L'ORDRE DU JOUR 
 
Nous vous précisons que figurent donc à l’ordre du jour les décisions suivantes : 
 

- Rapport du Président et Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021, 
- Quitus à la présidence et au Commissaire aux comptes, 
- Affectation des résultats de l’exercice clos le 31 décembre 2021, 
- Pouvoirs en vue des formalités, 
- Questions diverses. 

 
 
Nous vous invitons à adopter les décisions qui vous sont proposées et qui ont été rédigées en conformité 
de ce qui précède et de l'ordre du jour. 
 
 
 
__________________ 
Le Président 
 



 

 

ESPADA 
 

Société par Actions Simplifiée à Associé Unique 
au capital de 10.000 Euros 

 
Siège Social : 87, Boulevard Saint-Michel – 75005 PARIS 

 
RCS PARIS 834 705 048 

 
 

* * * * 
 

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS  
 

EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2021 
 

* * * *  
 
 

A l’associé unique de la société ESPADA, 
 
 
OPINION 
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société ESPADA relatifs à l’exercice clos le 31 
décembre 2021, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Conformément à la possibilité ouverte aux microentreprises par l’article L.123-16-1 du Code 
de commerce, ces comptes ne comprennent pas d’annexe. 
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de 
cet exercice.  
 
 
FONDEMENT DE L’OPINION 

 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les Normes d’Exercice Professionnel 
applicables en France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés 
sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.  
 



 

 

 

 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport. 
 
Indépendance  
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues 
par le Code de commerce et par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux 
comptes, sur la période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport. 
 
 
JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS  
 
La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, 
ainsi que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, 
telles que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une 
incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre 
des audits. 
 
C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles 
L.823-9 et R.823-7 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, 
nous vous informons que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons 
procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des 
principes comptables appliqués.   
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels 
pris dans leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la 
formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 
éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 
VERIFICATION SPECIFIQUES 
 
Nous avons également procédé, conformément aux Normes d’Exercice Professionnel 
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et 
réglementaires. 
 
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les 
comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans 
les autres documents adressés à l’associé unique sur la situation financière et les comptes 
annuels adressés à l’associé unique.  
 
En application de la loi, nous vous signalons que les informations relatives aux délais de 
paiement prévues à l’article D. 441-6 du Code de commerce, pris en application de l’article   
L. 441-6-1 dudit code, ne sont pas mentionnées dans le rapport de gestion. 
 
 



 

 

 

 

RESPONSABILITES DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE 
GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE RELATIVES AUX COMPTES ANNUELS 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement de comptes annuels ne 
comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d’erreurs.  
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité 
de la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas d’échéant, 
les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la 
convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou 
de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 
 
RESPONSABILITES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES RELATIVES A L’AUDIT DES 
COMPTES ANNUELS  
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 
d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux Normes d’Exercice 
Professionnel permet de systématiquement détecter toutes anomalies significatives. Les 
anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme 
significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises 
individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 
comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification 
des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre 
société.  
 
Une description plus détaillée de nos responsabilités de commissaire aux comptes relatives à 
l’audit des comptes annuels figure dans l’annexe du présent rapport et en fait partie 
intégrante.  

 
 
 

PARIS, le 15 juin 2022 
 
 

CARMYN 
 
 
 
 

Didier HASSAN 
Commissaire aux comptes 



 

 

 

 

ANNEXE : DESCRIPTION DETAILLEE DES RESPONSABILITES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES   
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux Normes d’Exercice Professionnel 
applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout 
au long de cet audit. 
 
En outre : 
 

✓ Il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et 
met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments 
qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-
détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui 
d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la 
collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne ; 

 

✓ Il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

 

✓ Il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les 
informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 

✓ Il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou 
non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances 
susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son 
exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de 
son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs 
pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une 
incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si 
ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une 
certification avec réserve ou un refus de certifier ; et, 

 

✓ Il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 
annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner 
une image fidèle. 

 



BILAN







COMPTE DE RÉSULTAT






